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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Crim., 9 février 2021, n° 20-86.339, (P)

– Rejet –

 ■ Mesure de sûreté – Existence d’indices graves ou concordants – 
Contrôle d’office – Portée.

La chambre de l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer, même d’office, que les conditions 
légales de la détention provisoire sont réunies, et notamment de l’existence d’indices graves ou concordants ren-
dant vraisemblable la participation de la personne mise en examen aux faits reprochés.

Ce contrôle fait obligation aux juges de vérifier, au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la 
procédure au moment où ils statuent, que les pièces du dossier établissent, d’une part, l’existence d’agissements 
susceptibles de caractériser les infractions pour lesquelles la personne est mise en examen selon les qualifications 
notifiées à ce stade, d’autre part, la vraisemblance de leur imputabilité à celle-ci.

Les juges, lorsqu’ils concluent souverainement à la vraisemblance de la participation de la personne à la commis-
sion d’une ou plusieurs infractions, ne sont tenus, en cas de contestation, que d’exposer les éléments du dossier 
par lesquels ils se déterminent.

Justifie sa décision la chambre de l’instruction qui, en présence d’une contestation sur la pertinence d’un indice et 
sur la circonstance aggravante de bande organisée attachée à l’une des infractions poursuivies, relève les éléments 
du dossier sur lesquels elle se fonde pour conclure à l’existence d’indices graves ou concordants, dès lors qu’elle 
n’était pas tenue de suivre la personne mise en examen dans le détail de son argumentation sur la valeur d’un 
indice particulier et n’avait pas, à ce stade, à caractériser au-delà de la vraisemblance la circonstance aggravante 
contestée.

REJET du pourvoi formé par M. J... O... contre l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Paris, 5e section, en date du 26 octobre 2020, qui, dans l’infor-
mation suivie contre lui des chefs de complicité de vol en bande organisée et associa-
tion de malfaiteurs, a confirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la détention le 
plaçant en détention provisoire.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,
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 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Le 8 octobre 2020, M. O... a été mis en examen des chefs précités et placé en dé-
tention provisoire.

3. Il a interjeté appel de cette décision.

Examen du moyen

Sur le moyen, pris en ses première, sixième et septième branches

4. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

Sur le moyen, pris en ses autres branches

Enoncé du moyen

5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance ayant ordon-
né le placement en détention provisoire de M. O..., avec placement sous mandat de 
dépôt, alors ;

« 2°/ que la chambre de l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer 
que les conditions légales de la détention provisoire sont réunies, et notamment de 
l’existence d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation de la 
personne mise en examen aux faits reprochés ; que tout arrêt de la chambre de l’ins-
truction doit comporter les motifs propres à justifier la décision et répondre aux arti-
culations essentielles des mémoires des parties ; que l’insuffisance ou la contradiction 
des motifs équivaut à leur absence ; que M. O... faisait valoir, dans ses écritures d’appel, 
que la matérialité des faits reposait sur un indice contesté, à savoir une mauvaise tra-
duction orale d’un message vocal en penjabi indien, ce qui l’avait conduit à déposer 
une demande d’acte re-traduction le 23 octobre 2020 ; qu’en omettant de répondre 
à ce moyen essentiel des écritures de M. O... pour apprécier sa participation aux faits 
reprochés, à les supposer déterminés, la cour d’appel a violé ensemble l’article 593 du 
code de procédure pénale et l’article 5. 1, c de la Convention européenne des droits 
de l’homme ;

3°/ que la circonstance aggravante réelle de bande organisée suppose l’existence d’une 
organisation structurée et durable entre plusieurs membres, agissant de concert dans 
le but de commettre les infractions ; que M. O... faisait valoir, dans ses écritures d’ap-
pel, que la qualification de vol « en bande organisée » ne pouvait être retenue à son 
encontre dès lors que le dossier de procédure ne faisait apparaître aucun vol en bande 
organisée ni aucune organisation au stade de l’infraction de vol ; qu’il exposait éga-
lement que l’infraction d’association de malfaiteurs en vue de la préparation d’un 
crime manquait de support puisqu’aucun vol en bande organisée n’était caractérisé ; 
qu’à supposer que la Cour se soit fondée sur les qualifications de complicité de vol 
en bande organisée et de participation à une association de malfaiteurs en vue de la 
préparation d’un crime, en statuant ainsi, sans caractériser l’existence d’une organisa-
tion structurée et durable entre plusieurs membres, agissant de concert dans le but de 
commettre les infractions, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 
des articles 132-71 du code pénal et 137-3 du code de procédure pénale ;
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4°/ que la détention provisoire ne peut être ordonnée que s’il est démontré au re-
gard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, qu’elle constitue 
l’unique moyen de mettre fin à l’infraction ou prévenir son renouvellement ; qu’en 
se bornant à retenir que l’infraction prétendue aurait peut-être permis à M. O... de se 
constituer un patrimoine et qu’il « pourrait être tenté » de poursuivre ses prétendues 
activités illicites, la cour d’appel a statué par des motifs purement hypothétiques, quand 
il lui appartenait de se fonder sur des éléments concrets propres aux faits de l’espèce et 
qui auraient établi un risque de renouvellement de l’infraction, la cour d’appel a privé 
sa décision de base légale au regard des articles 137-3 et 144 du code de procédure 
pénale ;

5°/ que la détention provisoire ne peut être ordonnée que s’il est démontré au re-
gard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, qu’elle constitue 
l’unique moyen de mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l’ordre public 
provoqué par la gravité de l’infraction, les circonstances de sa commission ou l’impor-
tance du préjudice qu’elle a causé ; que M. O... faisait valoir, dans ses écritures d’appel, 
que son activité n’est pas une activité de trafic de cartes Vigik aux fins de commettre 
un cambriolage et que l’un des co-mis en examen, qui exerce la même activité que lui, 
M. G... O..., a été libéré et placé sous contrôle judiciaire ; qu’en se bornant à retenir 
que le prétendu trafic de clés Vigik favoriserait la multiplication des faits de cambrio-
lages, lesquels troubleraient de façon importante l’ordre public, la cour d’appel, qui n’a 
pas caractérisé l’existence d’un trouble exceptionnel et persistant actuellement causé 
par l’infraction, a privé sa décision de base légale au regard des articles 137-3 et 144 
du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Sur le moyen, pris en ses deuxième et troisième branches

6. Il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation (Crim., 14 octobre 2020, 
n° 20-82.961, en cours de publication ; Crim., 27 janvier 2021, n° 20-85.990, en cours 
de publication) que la chambre de l’instruction, à chacun des stades de la procédure, 
doit s’assurer, même d’office, que les conditions légales de la détention provisoire sont 
réunies, et notamment de l’existence d’indices graves ou concordants rendant vrai-
semblable la participation de la personne mise en examen aux faits reprochés.

7. Ce contrôle fait obligation aux juges de vérifier, au regard des éléments précis et 
circonstanciés résultant de la procédure au moment où ils statuent, que les pièces du 
dossier établissent, d’une part, l’existence d’agissements susceptibles de caractériser les 
infractions pour lesquelles la personne est mise en examen, selon la qualification noti-
fiée à ce stade, et, d’autre part, la vraisemblance de leur imputabilité à celle-ci.

8. Les juges, lorsqu’ils concluent souverainement à la vraisemblance de la participation 
de la personne à la commission d’une ou plusieurs infractions, ne sont tenus, en cas 
de contestation, que d’exposer les éléments du dossier par lesquels ils se déterminent.

9. Pour confirmer l’ordonnance de placement en détention provisoire, la chambre de 
l’instruction énonce qu’il existe à l’encontre de M. O... des indices graves ou concor-
dants rendant vraisemblable qu’il ait pu commettre les infractions de complicité de 
vol en bande organisée par fourniture de moyens et participation à une association de 
malfaiteurs en vue de la préparation d’un crime.
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10. Les juges relèvent qu’il est mis en cause par les investigations téléphoniques le fai-
sant apparaître, sous le surnom de « Tinko », comme fournisseur de badges « Vigik » 
copiés, ainsi que par les surveillances et filatures couplées avec la téléphonie qui ont 
mis en évidence que le lieu de revente des badges se trouvait être le box dont il était 
locataire.

11. Ils retiennent encore les éléments découverts en perquisition, ses rencontres ré-
gulières avec une autre personne mise en examen dont le rôle consistait à copier les 
badges litigieux, les déclarations de ses co-mis en examen et enfin l’inadéquation de sa 
situation au regard de ses avoirs mobiliers et immobiliers.

12. En l’état de ces énonciations, la chambre de l’instruction, qui n’avait pas à suivre la 
personne mise en examen dans le détail de son argumentation relative à la pertinence 
d’un indice particulier, ni n’avait, à ce stade, à caractériser au-delà de sa vraisemblance 
la circonstance aggravante de bande organisée, n’a méconnu ni les textes visés au 
moyen, ni les principes ci-dessus énoncés.

13. Ainsi, les griefs doivent être écartés.

Sur le moyen, pris en ses quatrième et cinquième branches

14. Pour confirmer l’ordonnance de placement en détention provisoire, l’arrêt énonce 
encore que cette mesure constitue en l’état l’unique moyen de mettre fin à l’infraction 
ou de prévenir son renouvellement, en ce qu’il ressort des éléments de téléphonie, de 
la perquisition réalisée au domicile de l’intéressé et des investigations patrimoniales 
que la revente de badges « Vigik » copiés a manifestement rapporté à celui-ci durant 
de longs mois un complément substantiel de revenus, voire lui aurait permis de se 
constituer un patrimoine en inadéquation avec la situation professionnelle qu’il décrit 
et qu’il pourrait être tenté, s’il était laissé en liberté, de poursuivre ses activités illicites, 
particulièrement lucratives.

15. Les juges ajoutent que la détention provisoire est également l’unique moyen de 
faire cesser le trouble exceptionnel et persistant à l’ordre public provoqué par la gra-
vité de l’infraction, les circonstances de sa commission et l’importance du préjudice 
qu’elle a causé, en ce que le trafic de clés « Vigik » mis au jour favorise la multipli-
cation des cambriolages qui, par leur nombre et l’importance du préjudice matériel 
cumulé, outre les préjudices moraux et le sentiment d’insécurité que ces cambriolages 
engendrent, troublent de façon importante l’ordre public.

16. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction, qui s’est déterminée par des 
considérations de droit et de fait répondant aux exigences des articles 137-3, 143-1 et 
suivants du code de procédure pénale, en fonction d’éléments précis et circonstanciés 
résultant de la procédure, a justifié sa décision sans encourir les griefs visés au moyen.

17. Ainsi, ceux-ci doivent aussi être écartés.

18. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président  : M. Soulard  - Rapporteur  : Mme Thomas  - Avocat général  : M. Le-
moine - Avocat(s) : SCP Delamarre et Jehannin -
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Rapprochement(s) : 

S’agissant du contrôle de la chambre de l’instruction sur l’existence d’indices graves ou concor-
dants à l’encontre du mis en examen, qui conteste sa participation aux faits, suite à un appel sur 
l’ordonnance de placement en détention provisoire  : Crim., 14  octobre 2020, n°  20-82.961. 
S’agissant du contrôle d’office de la chambre de l’instruction, statuant sur les mesures de sûreté, 
concernant l’existence d’indices graves ou concordants à l’encontre du mis en examen : Crim., 
27 janvier 2021, n° 20-85.990.

Crim., 24 février 2021, n° 20-86.537, (P)

– Rejet –

 ■ Mesure de sûreté – Notification du droit de se taire – Défaut – 
Portée – Irrégularité de la décision rendue (non).

Le droit de faire des déclarations, de répondre aux question posées ou de se taire doit être porté à la connaissance 
de la personne qui comparait devant le chambre de l’instruction saisie du contentieux d’une mesure de sûreté.

Toutefois le défaut de notification de ce droit est sans incidence sur la régularité de la décision rendue en matière 
de mesure de sûreté ; il a pour seule conséquence qu’une juridiction prononçant le renvoi devant une juridiction 
de jugement ou une déclaration de culpabilité ne pourra tenir compte, à l’encontre de la personne poursuivie, des 
déclarations sur les faits ainsi recueillies.

REJET du pourvoi formé par M. J... L... contre l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Paris, 8e section, en date du 13 novembre 2020, qui, dans l’infor-
mation suivie contre lui des chefs de vol avec arme, arrestation, enlèvement, détention 
ou séquestration, en bande organisée et association de malfaiteurs, a confirmé l’ordon-
nance du juge des libertés et de la détention rejetant sa demande de mise en liberté.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. A la suite de la plainte déposée par Mme C... I..., M. L... a été mis en examen des 
chefs susvisés le 22 juillet 2018 et placé en détention provisoire le même jour.

3. L’intéressé a présenté une demande de mise en liberté qui a été rejetée par une or-
donnance du juge des libertés et de la détention datée du 13 octobre 2020.

4. M. L... a relevé appel de cette décision.
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Examen des moyens

Sur le second moyen

5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 
du code de procédure pénale.

Sur le premier moyen

Enoncé du moyen

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de remise en liberté 
de Monsieur L..., alors :

«  1°/ que la déclaration d’inconstitutionnalité des dispositions de l’article  199 du 
code de procédure pénale qui sera prononcée au terme de la question prioritaire de 
constitutionnalité incidente privera la décision attaquée de toute base légale en tant 
que la chambre de l’instruction n’a pas informé Monsieur L... de son droit, au cours 
des débats, de se taire ;

2°/ que la personne qui comparaît devant la chambre de l’instruction, en matière de 
détention provisoire, doit être informée de son droit, au cours des débats, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; que la mé-
connaissance de l’obligation d’informer l’intéressée du droit de se taire lui fait néces-
sairement grief ; qu’en se prononçant sur la demande de mise en liberté de Monsieur 
L..., sans que son droit de se taire ne lui ait été notifié, la chambre de l’instruction a 
méconnu les articles 199 du code de procédure pénale et 6 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme. »

Réponse de la Cour

Sur le moyen pris en sa première branche

7. Par un arrêt du 16 février 2021, la Cour de cassation a décidé de ne pas renvoyer la 
question prioritaire de constitutionnalité posée par M. L... au Conseil constitutionnel, 
déjà saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité, transmise par la Cour de 
cassation par décision du 9 février 2021 (n° 20-86.533) et mettant en cause, pour les 
mêmes motifs, la constitutionnalité de cet article.

8. L’article 23-5, alinéa 4, de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel, dispose que, lorsque le Conseil consti-
tutionnel a été saisi, le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer jusqu’à 
ce qu’il se soit prononcé. Il en va autrement quand l’intéressé est privé de liberté à 
raison de l’instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai 
déterminé. Tel est le cas en l’espèce.

9. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil 
constitutionnel a jugé que si l’alinéa 4 de l’article précité peut conduire à ce qu’une 
décision définitive soit rendue dans une instance à l’occasion de laquelle le Conseil 
constitutionnel a été saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité et sans at-
tendre qu’il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l’autorité de la 
chose jugée ne sauraient priver le justiciable de la faculté d’introduire une nouvelle 
instance pour qu’il puisse être tenu compte de la décision du Conseil constitutionnel.
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10. Il ne peut qu’en être de même dans le cas où la Cour de cassation a fait usage de 
l’article R. 49-33 du code de procédure pénale.

Sur le moyen pris en sa seconde branche

11. Il se déduit des articles 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et 
préliminaire du code de procédure pénale qu’une juridiction prononçant un renvoi 
devant la juridiction de jugement ou une déclaration de culpabilité ne peut tenir 
compte, à l’encontre de la personne poursuivie, de déclarations sur les faits effectuées 
par celle-ci devant cette juridiction ou devant une juridiction différente sans que l’in-
téressé ait été informé, par la juridiction qui les a recueillies, de son droit de se taire, 
lorsqu’une telle information était nécessaire.

12. La Cour de cassation a jusqu’à présent considéré que cette information n’avait pas 
à être donnée lors d’une audience au cours de laquelle est examinée la détention pro-
visoire de la personne mise en examen, car son audition a pour objet non pas d’appré-
cier la nature des indices pesant sur elle, mais d’examiner la nécessité d’un placement 
ou d’un maintien en détention (Crim. 7 août 2019, pourvoi n° 19-83.508).

13. Cependant, la Cour de cassation juge désormais qu’il se déduit de l’article 5 1. c 
de la Convention européenne des droits de l’homme que la chambre de l’instruction, 
à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer, même d’office, que les conditions 
légales des mesures de sûreté sont réunies, en constatant expressément l’existence d’in-
dices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation comme auteur ou 
complice de la personne mise en examen à la commission des infractions dont le juge 
d’instruction est saisi (Crim. 27 janvier 2021, pourvoi n° 20-85.990, en cours de pu-
blication).

14. Il s’ensuit que l’existence de ces indices est dans les débats devant la chambre de 
l’instruction saisie du contentieux des mesures de sûreté.

15. Dès lors, la personne concernée peut être amenée à faire des déclarations qui, si 
elles figurent au dossier de la procédure, sont susceptibles d’être prises en considération 
par les juridictions prononçant un renvoi devant la juridiction de jugement ou une 
déclaration de culpabilité.

16. Il résulte de ce qui précède que le droit de faire des déclarations, de répondre aux 
questions posées ou de se taire doit être porté à la connaissance de la personne qui 
comparaît devant la chambre de l’instruction saisie du contentieux d’une mesure de 
sûreté.

17. Toutefois, l’évolution de la jurisprudence rappelée aux paragraphes 12 à 14 n’im-
plique pas que la chambre de l’instruction soit amenée à statuer sur le bien-fondé de 
la mise en examen, qui relève d’un contentieux distinct de celui des mesures de sûreté.

18. Dans ces conditions, le défaut d’information du droit de se taire est sans incidence 
sur la régularité de la décision rendue en matière de mesure de sûreté.

19. En revanche, à défaut d’une telle information, les déclarations de l’intéressé ne 
pourront, en application du principe posé au paragraphe 11, être utilisées à son en-
contre par les juridictions appelées à prononcer un renvoi devant la juridiction de 
jugement ou une déclaration de culpabilité.

20. En l’espèce, il résulte des mentions de l’arrêt attaqué que la chambre de l’instruc-
tion a entendu la personne mise en examen, qui avait demandé à comparaître devant 
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elle, sans l’informer de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions 
posées ou de se taire.

21. Cependant, il ne peut en être tiré aucune conséquence sur la régularité de la déci-
sion qui a confirmé le rejet de la demande de mise en liberté.

22. Le moyen, inopérant en sa seconde branche, doit, dès lors, être écarté.

23. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Leblanc - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet -

Rapprochement(s) : 
En sens contraire, à rapprocher : Crim., 7 août 2019, pourvoi n° 19-83.508, Bull. crim. 2019.

Crim., 17 février 2021, n° 20-83.504, (P)

– Annulation –

 ■ Saisie pénale – Appel contre une ordonnance de saisie – Pouvoirs 
du président de la chambre de l’instruction – Ordonnance de non-
admission (non).

Il se déduit de l’article 186 du code de procédure pénale que le président de la chambre de l’instruction ne 
détient pas le pouvoir de rendre une ordonnance de non-admission d’un appel formé contre une ordonnance de 
saisie pénale.

Mme M... F... V... a formé un pourvoi contre l’ordonnance du président de la chambre 
de l’instruction de la cour d’appel de Montpellier, en date du 12 mai 2020, qui, dans 
l’information suivie contre personne non dénommée notamment des chefs d’escro-
querie en bande organisée et de blanchiment en bande organisée, a déclaré non admis 
son appel d’une ordonnance de saisie pénale du juge d’instruction.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Par ordonnance en date du 19 décembre 2019, intervenue dans le cadre d’une in-
formation judiciaire ouverte contre personne non dénommée notamment des chefs 
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d’escroquerie en bande organisée et de blanchiment en bande organisée, le juge d’ins-
truction a ordonné la saisie pénale de la créance figurant sur un contrat d’assurance-vie 
dont est titulaire Mme F... V..., épouse de l’un des mis en cause.

3. Cette ordonnance a été notifiée à Mme F... V... par lettre recommandée envoyée le 
20 décembre 2019.

4. Mme F... V... a formé appel de cette décision par déclaration du 13 janvier 2020.

Examen des moyens

Sur le moyen relevé d’office et mis dans le débat et 
sur le moyen proposé pour Mme F... V...

Enoncé du moyen proposé pour Mme F... V...

5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré non admis l’appel formé par 
Mme F... V..., alors :

« 1°/ que le délai d’appel contre une ordonnance non contradictoire de saisie pénale 
court à compter de la réception de la notification ou de la signification au destinataire, 
non partie dans la procédure d’information judiciaire ; qu’en effet, seule la réception 
de la notification ou de la signification informe ce tiers à la procédure de l’existence 
d’une saisie le concernant ; qu’en faisant courir le délai d’appel de l’envoi de la noti-
fication, la cour d’appel a violé les articles 186, 706-148 et 593 du code de procédure 
pénale et 6 de la Convention européenne des droits de l’homme ;

2°/ que, à tout le moins, le délai d’appel contre une ordonnance non contradictoire 
de saisie pénale ne peut expirer avant même que le destinataire non partie dans la 
procédure d’information judiciaire en ait eu connaissance ; que la chambre de I’ins-
truction a déclaré expiré le 30 décembre 2019 le délai d’appel contre la décision du 
19  décembre 2019, notifiée par un courrier recommandé envoyé le 20  décembre 
2019 présenté au destinataire seulement le 8 janvier 2020 ; qu’en statuant ainsi, la cour 
d’appel a privé le justiciable de tout recours effectif et d’accès au juge, et a violé les 
articles 186, 706-148, 593 du code de procédure pénale, ensemble l’article 6, § 1, de la 
Convention européenne des droits de l’homme ;

3°/ que, à tout le moins, le délai d’appel contre une ordonnance non contradictoire 
de saisie pénale ne peut expirer avant même que le destinataire de cette décision, 
non partie dans la procédure d’information judiciaire, en ait eu connaissance ; qu’en 
déclarant l’appel non admis en raison de sa tardiveté sans rechercher si le destinataire 
avait eu connaissance de la décision avant l’expiration de ce délai, la cour d’appel a 
privé sa décision de base légale au regard des articles 186, 706-148, 593 du code de 
procédure pénale, ensemble l’article 6, § 1, de la Convention européenne des droits 
de l’homme. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l’homme et 186 du 
code de procédure pénale :

6. Il se déduit du second de ces textes que le président de la chambre de l’instruction 
ne détient pas le pouvoir de rendre une ordonnance de non-admission d’un appel 
formé contre une ordonnance de saisie pénale.
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7. Il se déduit du premier qu’il est dérogé aux prescriptions légales relatives aux délais 
d’appel lorsque l’appelant démontre l’existence d’un obstacle de nature à le mettre 
dans l’impossibilité d’exercer son recours en temps utile.

8. Pour déclarer non-admis l’appel formé par Mme F... V... contre l’ordonnance de 
saisie pénale de la créance figurant sur un contrat d’assurance-vie dont elle est titulaire, 
le président de la chambre de l’instruction constate que l’appel, en date du 13 janvier 
2020, a été interjeté hors le délai de dix jours prévu par l’article 186 du code de pro-
cédure pénale, ce délai, dont le point de départ court à compter de la date d’envoi de 
la notification, ayant expiré le 30 décembre 2019.

9. En statuant ainsi, le président de la chambre de l’instruction a excédé ses pouvoirs.

10. En effet, il ne détenait pas le pouvoir de déclarer non-admis l’appel formé par 
Mme F... V....

11. Au surplus, il résulte de l’avis de passage du facteur et d’une attestation de La Poste, 
que ce courrier a été présenté pour la première fois à Mme F... V... le 8 janvier 2020, 
postérieurement à l’expiration du délai de recours de dix jours prévu par l’article 706-
153 du code de procédure pénale.

12. L’annulation est par conséquent encourue.

Portée et conséquences de l’annulation

13. En application des articles 706-153 et D 43-5 du code de procédure pénale, le 
président de la chambre de l’instruction est compétent pour statuer seul sur l’appel 
de l’ordonnance de saisie de biens ou droits incorporels, sauf si l’auteur du recours a 
précisé qu’il saisit la chambre de l’instruction dans sa formation collégiale.

14. Il en résulte que, du fait de l’annulation de l’ordonnance de non-admission atta-
quée et faute de précision dans le recours formé par Mme F... V..., le président de la 
chambre de l’instruction se trouve saisi, au fond et selon la procédure applicable devant 
la chambre de l’instruction, de l’appel formé contre l’ordonnance de saisie pénale du 
juge d’instruction.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

ANNULE, en toutes ses dispositions, l’ordonnance susvisée du président de la chambre 
de l’instruction de la cour d’appel de Montpellier, en date du 12 mai 2020, et pour 
qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ;

CONSTATE que, du fait de l’annulation de cette ordonnance, la juridiction du pré-
sident de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Montpellier, autrement 
composée, se trouve saisie de l’appel ;

ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
du président de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Montpellier et sa 
mention en marge ou à la suite de l’ordonnance annulée.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Petit-
prez - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Article 186 du code de procédure pénale.
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DETENTION PROVISOIRE

Crim., 9 février 2021, n° 20-86.558, (P)

– Rejet –

 ■ Chambre de l’instruction – Appel d’une ordonnance relative à la 
détention provisoire – Désistement d’appel – Délai pour constater le 
désistement – Rétractation du désistement – Délai pour statuer sur 
l’appel – Point de départ.

Lorsque la personne mise en examen se désiste, de façon non équivoque, de son appel d’une ordonnance du juge 
des libertés et de la détention statuant en matière de détention provisoire, durant le délai prévu à l’article 194, 
alinéa 4 du code de procédure pénale, la chambre de l’instruction n’est pas tenue de constater ce désistement 
dans ce délai. 

Néanmoins, le désistement d’appel, tant que sa régularité n’a pas été constatée et qu’il n’en a pas été donné 
acte, peut être rétracté et ne dessaisit pas la chambre de l’instruction.

Il s’ensuit qu’en cas de rétractation du désistement d’appel dont il n’a pas été donné acte, la chambre de l’ins-
truction reste tenue de statuer dans le délai prévu à l’article 194, alinéa 4 du code de procédure pénale qui court 
à compter de cette rétractation.

REJET du pourvoi formé par M. O... H... contre l’arrêt de la chambre de l’instruc-
tion de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 19 novembre 2020, qui, dans 
l’information suivie contre lui des chefs d’assassinat en bande organisée en récidive, 
infractions à la législation sur les armes en récidive, destruction aggravée en bande 
organisée en récidive, recel en bande organisée en récidive, association de malfaiteurs, 
a constaté son désistement de l’appel formé contre l’ordonnance du juge des libertés 
et de la détention rejetant sa demande de mise en liberté.

Un mémoire et des observations complémentaires ont été produits.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Le 19 décembre 2019, M. H... a été mis en examen des chefs précités et placé en 
détention provisoire.

3. Par ordonnance du 22 juillet 2020, le juge des libertés et de la détention a rejeté sa 
demande de mise en liberté.

4. Le 24 juillet 2020, par déclaration au greffe de la maison d’arrêt, M. H... a formé 
appel de cette ordonnance.

5. Par un écrit daté du même jour, revêtu du cachet de la maison d’arrêt, également du 
même jour, M. H... a déclaré se désister de son appel.
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6. Le greffe de la maison d’arrêt n’a transmis ni la déclaration d’appel ni le désistement 
au greffe de la chambre de l’instruction.

7. Par un courrier en date du 21 octobre 2020, un avocat de M. H... a appelé l’atten-
tion du procureur général sur l’absence de décision de la chambre de l’instruction, 
dans le délai prévu à l’article 194 du code de procédure pénale, sur l’appel formé par 
son client et a sollicité la mise en liberté immédiate de celui-ci.

8. Le 22 octobre 2020, le procureur général a indiqué à cet avocat que son client s’était 
désisté de son appel.

9. Par réquisitions en date du 3 novembre 2020, le procureur général a saisi le pré-
sident de la chambre de l’instruction aux fins de voir constater le désistement d’appel 
de M. H....

Examen du moyen

Enoncé du moyen

10. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a constaté que M. H... s’est désisté le 
24 juillet 2020 de l’appel qu’il avait formé le même jour d’une ordonnance de rejet de 
demande de mise en liberté rendue le 22 juillet 2020, dit qu’il n’y a en conséquence 
pas lieu de statuer sur cet appel, que M. H... n’est pas détenu arbitrairement et qu’il 
n’y a par conséquent pas lieu d’ordonner sa remise en liberté, alors :

« 1°/ que la chambre de l’instruction doit, en matière de détention provisoire, se pro-
noncer dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans les quinze jours de l’appel prévu 
par l’article 186 du code de procédure pénale, ce délai étant prolongé de cinq jours 
en cas de comparution personnelle de la personne concernée et majoré d’un mois 
par l’article 18 de l’ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 ; qu’à défaut, celle-ci 
est remise d’office en liberté, sauf si des vérifications concernant sa demande ont été 
ordonnées ou si des circonstances imprévisibles et insurmontables mettent obstacle au 
jugement de l’affaire dans le délai légal ; qu’en refusant, en l’absence de circonstance 
imprévisible et insurmontable extérieure au service de la justice, de constater que, 
faute pour la chambre de l’instruction d’avoir statué dans le délai légal sur l’appel enre-
gistré par le greffe pénitentiaire le 24 juillet 2020, M. H... était arbitrairement détenu, 
l’arrêt attaqué a violé l’article 194 alinéa 4 du code de procédure pénale ;

2°/ que tant que sa régularité n’a pas été constatée et qu’il n’en a pas été donné acte, 
le désistement d’appel peut être rétracté et ne dessaisit pas la chambre de l’instruction 
tenue, sur l’appel d’une ordonnance de rejet d’une demande de mise en liberté, de 
statuer dans le délai légal, à moins que son président n’ait entre temps, c’est-à-dire 
dans ledit délai, sur le fondement de l’article 186 dernier alinéa du code de procédure 
pénale, constaté ce désistement, ce qui n’était pas le cas en l’espèce ; qu’en refusant 
dès lors de constater que faute pour la chambre de l’instruction d’avoir statué dans le 
délai légal, M. H... était arbitrairement détenu au motif inopérant qu’il s’était désisté 
le jour même de sa déclaration d’appel, la chambre de l’instruction a derechef violé 
l’article 194 du code de procédure pénale ;

3°/ qu’en s’abstenant, une fois connue l’existence de cet appel, de procéder comme 
il est dit à l’article 194 du code de procédure pénale pour en saisir la chambre de 
l’instruction et en saisissant directement, en l’absence de texte l’y autorisant, le pré-
sident de la chambre de l’instruction sur le fondement de l’article 186 du code de 
procédure pénale aux seules fins de faire constater le désistement, le procureur général 
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a violé l’article 194 alinéa 1 du code de procédure pénale par refus d’application et 
l’article 186 dernier du code de procédure pénale par fausse application, de sorte que 
la chambre de l’instruction qui s’est consécutivement prononcée, n’avait pas été régu-
lièrement saisie. »

Réponse de la Cour

Sur le moyen, pris en ses première et deuxième branches

11. Les dispositions de l’article 194, alinéa 4, du code de procédure pénale ont pour 
objet de permettre à la personne mise en examen détenue de faire examiner par la 
chambre de l’instruction, dans les plus brefs délais, et au plus tard dans les délais pres-
crits par cet article, le bien-fondé de sa détention.

12. Or, cette exigence de célérité devient sans objet lorsque la personne détenue re-
nonce de façon non équivoque à exercer un tel recours, en se désistant de son appel.

13. Il s’ensuit que lorsque la personne mise en examen se désiste de son appel durant 
le délai prévu à l’article 194, alinéa 4, la chambre de l’instruction n’est pas tenue de 
constater ce désistement dans ce délai.

14. Néanmoins, le désistement d’appel, tant que sa régularité n’a pas été constatée 
et qu’il n’en a pas été donné acte, peut être rétracté et ne dessaisit pas la chambre de 
l’instruction.

15. Dès lors, en cas de rétractation du désistement d’appel dont il n’a pas été donné 
acte, la chambre de l’instruction reste tenue de statuer dans le délai prévu à l’article 194, 
alinéa 4 du code de procédure pénale qui court à compter de cette rétractation.

16. En l’espèce, pour constater le désistement de M. H... et ne pas faire droit à sa de-
mande de mise en liberté immédiate, faute pour la chambre de l’instruction d’avoir 
constaté le désistement de celui-ci dans le délai prévu à l’article 194 précité, l’arrêt 
énonce que l’exercice par la personne mise en examen de la voie de l’appel contre 
l’ordonnance rendue par le juge des libertés et de la détention a été suivi le jour même 
de sa rétractation de ce recours par la manifestation univoque de la volonté de son 
auteur de s’en désister.

17. Les juges ajoutent qu’il n’existe aucun élément objectif permettant de conclure 
que M. H... a rétracté ce désistement.

18. En l’état de ces seules énonciations, d’où il se déduit que le délai prévu à l’ar-
ticle 194, alinéa 4 n’avait pas commencé à courir en raison du désistement de M. H..., 
dépourvu de tout équivoque, la chambre de l’instruction a justifié sa décision, sans 
méconnaître les dispositions invoquées au moyen.

19. Il s’ensuit que les griefs ne peuvent être accueillis.

Sur le moyen, pris en sa troisième branche

20. Pour écarter l’argumentation du demandeur prise de l’irrégularité de la saisine par 
le procureur général du président de la chambre de l’instruction, l’arrêt énonce que 
l’exercice par ce dernier des attributions particulières prévues par l’article 186, alinéa 
6, du code de procédure pénale relève d’une simple faculté et n’a aucunement pour 
conséquence de priver la chambre dans sa formation collégiale de la possibilité de 
connaître des situations envisagées par lesdites dispositions.

21. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision.
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22. En effet, l’article 186 du code de procédure pénale ne prévoit pas que le président 
de la chambre de l’instruction saisisse cette chambre par ordonnance.

23. Dès lors, le moyen n’est pas fondé.

24. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Labrousse - Avocat général : M. Le-
moine - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Article 194, alinéa 4 du code de procédure pénale.

Crim., 3 février 2021, n° 20-86.338, (P)

– Rejet –

 ■ Ordonnance de mise en accusation – Appel des co-accusés – 
Application des dispositions de l’article 186-2 du Code de 
procédure pénale à l’accusé non appelant (non).

L’application des dispositions de l’article 186-2 du code de procédure pénale ne peut être revendiquée par l’ac-
cusé détenu non appelant en cas d’appel de ses coaccusés de l’ordonnance de mise en accusation.

REJET du pourvoi formé par M. U... B... contre l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Paris, 3e section, en date du 3 novembre 2020, qui, dans la pro-
cédure suivie contre lui des chefs de viols et agressions sexuelles aggravés, corruption 
de mineur, détention et enregistrement de représentation pornographique de mineurs 
et recel, a rejeté sa demande de mise en liberté.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. M. U... B... a été mis en examen et placé en détention provisoire le 8 février 2018. 
Il a été mis en accusation devant la cour d’assises des chefs précités par ordonnance du 
juge d’instruction en date du 7 mai 2020.
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3. En application de l’article 148-1 du code de procédure pénale, il a fait déposer 
par son avocat une demande de mise en liberté devant la chambre de l’instruction le 
19 octobre 2020.

Examen des moyens

Sur les deuxième et troisième moyens

4. Il ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

Sur le premier moyen

Enoncé du moyen

5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de mise en liberté 
formée le 19 octobre 2020 par M. B... en écartant le moyen tiré de la violation de l’ar-
ticle 186-2 du code de procédure pénale, alors « que les dispositions de l’article 186-2 
du code de procédure pénale prévoient qu’en cas d’appel contre une ordonnance de 
mise en accusation, la chambre de l’instruction statue dans les quatre mois suivant la 
date de la déclaration d’appel, faute de quoi, si la personne est détenue, elle est mise 
d’office en liberté ; que n’a pas légalement justifié sa décision et a violé les articles 6 de 
la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 148, 148-1, 181, 186, 
186-2, 591 et 593 du code de procédure pénale, la chambre de l’instruction qui a refu-
sé de faire application des dispositions de l’article 186-2 aux motifs, radicalement ino-
pérants, que « U... B... n’ayant pas formé appel de sa mise en accusation, compte tenu 
de l’effet dévolutif de l’appel, l’ordonnance, qui est devenue définitive à son égard, a 
conservé la force exécutoire du mandat de dépôt décerné contre lui » et qu’« il ne 
peut en conséquence se prévaloir des dispositions de l’article 186-2 » quand il devait 
être statué sur l’appel de l’ordonnance de mise en accusation avant le 15 octobre 2020, 
dont les deux co-mis en examen avaient interjeté appel, l’arrêt rendu le 12 novembre 
2020 étant de ce point de vue tardif, peu importe l’absence d’appel de l’exposant, le 
texte de l’article 186-2 ne distinguant pas. »

Réponse de la Cour

6. Pour retenir que M. B... ne pouvait se prévaloir des dispositions de l’article 186-2 
du code de procédure pénale, l’arrêt attaqué énonce que l’article 181 du même code 
dispose que si l’accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné 
contre lui conserve sa force exécutoire et l’intéressé demeure détenu, sous réserve des 
dispositions lui permettant de former des demandes de mise en liberté, jusqu’à son 
jugement devant la cour d’assises, et qu’en l’absence de sa comparution devant celle-ci 
dans le délai d’un an, il est immédiatement remis en liberté.

7. Il ajoute qu’il résulte des articles 186 et 186-2 du code de procédure pénale que le 
mis en examen peut faire appel de l’ordonnance de mise en accusation et que, dans 
ce cas, la chambre de l’instruction doit statuer dans un délai de quatre mois suivant 
la date de déclaration d’appel, faute de quoi, si la personne est détenue, elle est mise 
d’office en liberté.

8. Les juges indiquent qu’il se déduit de l’application combinée de ces trois articles que 
le mandat de dépôt antérieur à l’ordonnance de mise en accusation ne perd sa force 
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exécutoire qu’en cas d’appel de l’ordonnance de mise en accusation, qui fixe un délai 
maximal de quatre mois dans l’attente de l’arrêt statuant sur celui-ci et que les disposi-
tions de l’article 186-2 du code de procédure pénale supposent nécessairement que le 
mandat de dépôt ait été privé de sa force exécutoire pour retenir une durée maximale 
de quatre mois de la détention.

9. Ils en déduisent que, M. B... n’ayant pas formé appel de sa mise en accusation, l’or-
donnance qui, compte tenu de l’effet dévolutif de l’appel est devenue définitive à son 
égard, a conservé la force exécutoire du mandat de dépôt décerné contre lui et qu’il ne 
peut en conséquence se prévaloir des dispositions de l’article 186-2 précité.

10. En l’état de ces énonciations, et dès lors que l’application des dispositions de l’ar-
ticle 186-2 du code de procédure pénale ne peut être revendiquée par l’accusé détenu 
non appelant en cas d’appel de ses co-accusés de l’ordonnance de mise en accusation, 
la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des textes visés au moyen.

11. Dès lors, le moyen n’est pas fondé.

12. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. d’Huy - Avocat général : M. Valleix - Avo-
cat(s) : SCP Spinosi et Sureau -

Textes visés : 
Article 186-2 du code de procédure pénale.

DOUANES

Crim., 17 février 2021, n° 20-81.282, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Responsabilité pénale – Présomption – Preuve contraire – Bonne 
foi – Caractérisation – Nécessité.

Le détenteur de la marchandise, réputé responsable de la fraude, ne peut combattre cette présomption prévue à 
l’article 392 du code des douanes qu’en rapportant la preuve des diligences effectuées pour s’assurer de la nature 
de la marchandise transportée afin d’établir sa bonne foi. 

Ne justifie pas sa décision la cour d’appel qui, pour relaxer du chef d’importation en contrebande de marchan-
dises prohibées le passager d’un camion dans lequel ont été trouvés plus de 800 kg de résine de cannabis, relève 
que l’intention frauduleuse du prévenu, également relaxé du chef d’infractions à la législation sur les stupéfiants, 
n’est pas établie.
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CASSATION PARTIELLE sur le pourvoi de l’administration des douanes et droits 
indirects, partie poursuivante, contre l’arrêt de la cour d’appel de Bordeaux, chambre 
correctionnelle, en date du 16 janvier 2020, qui l’a déboutée de ses demandes après 
relaxe de M. D... N... A... du chef d’importation en contrebande de marchandises 
prohibées.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. Le 16 décembre 2014, à l’occasion du contrôle d’un ensemble routier frigorifique 
conduit par M. V... et à bord duquel M. N... A... était passager, les agents des douanes 
de Bayonne ont découvert dans la remorque deux caisses en bois qui contenaient 
870,02 kilogrammes de résine de cannabis.

3. M. N... A... a été poursuivi devant le tribunal correctionnel, notamment, du chef 
d’importation en contrebande de marchandises prohibées.

Les premiers juges l’ont condamné, solidairement avec d’autres, à une amende doua-
nière de 1 700 000 euros et a ordonné la confiscation de l’ensemble routier ainsi que 
des marchandises qu’il transportait.

4. Le prévenu et le ministère public ont relevé appel.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

5. Le moyen est pris de la violation de l’article 392 du code des douanes.

6. Le moyen critique l’arrêt infirmatif attaqué en ce qu’il a relaxé M. N... A... des faits 
de d’importation en contrebande de marchandises prohibées qui lui étaient reprochés 
et a débouté la direction générale des douanes et droits indirects de sa demande de 
condamnation du prévenu au paiement d’une amende douanière, alors :

« 1°/ qu’en relaxant M. N... A... du chef du délit douanier d’importation en contre-
bande de marchandises prohibées aux motifs que son intention délictueuse n’était pas 
établie et qu’il devait être renvoyé des fins de poursuites pénales engagées contre lui, 
quand la relaxe prononcée du chef d’une infraction de droit commun n’emporte pas 
mécaniquement relaxe du chef d’une infraction douanière présumée, laquelle impli-
quait que le prévenu, détenteur de marchandises de fraude, rapporte la preuve de sa 
bonne foi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

2°/ qu’en relaxant M. N... A... du chef du délit douanier d’importation en contre-
bande de marchandises prohibées aux motifs inopérants que ses premières déclarations 
sur les circonstances du voyage étaient spontanées et sincères, qu’il n’avait pas eu de 
contacts téléphoniques avec le « chef » de M. V... en cours de route et avait été mis à 
l’écart lors des discussions d’étapes, que les caisses dissimulant les stupéfiants avaient 
été chargées avant la date à laquelle il avait participé au chargement de la remorque, 
qu’il s’agissait de son unique voyage en compagnie de M. V... et qu’il n’était pas ini-
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tié au trafic de stupéfiants, sans rechercher si M. N... A... avait établi sa bonne foi en 
rapportant la preuve des diligences qu’il avait effectuées pour s’assurer de la nature des 
marchandises transportées, la cour d’appel a, en toute hypothèse, privé sa décision de 
base légale au regard du texte susvisé. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 392 du code des douanes et 593 du code de procédure pénale :

7. Il résulte du premier texte que le détenteur de la marchandise est réputé responsable 
de la fraude. Il ne peut combattre cette présomption qu’en rapportant la preuve des 
diligences effectuées pour s’assurer de la nature de la marchandise transportée afin 
d’établir sa bonne foi.

8. Il résulte du second que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres 
à justifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

9. Pour relaxer le prévenu du chef de l’infraction douanière, l’arrêt attaqué relève que 
le prévenu maintient avoir ignoré la présence de la résine de cannabis saisie et que sa 
mise hors de cause par son co-prévenu est confortée par la sincérité de ses premières 
déclarations sur les circonstances du voyage confirmées par l’enquête, son absence 
de contacts téléphoniques avec « le chef » en cours de route, sa mise à l’écart lors des 
discussions d’étapes, et la chronologie des événements, les caisses en bois dissimulant la 
résine de cannabis ayant été chargées dans la remorque avant la date à laquelle il avait 
participé au reste du chargement.

10. Les juges retiennent qu’il ne peut être fait grief au prévenu, non initié au trafic de 
stupéfiants, d’avoir manqué de lucidité sur les comportements suspects du conducteur 
et de son chef, s’agissant de son unique voyage.

11. Ils en concluent que l’intention délictueuse du prévenu n’est pas établie.

12. En statuant ainsi, par des motifs inopérants tenant à l’absence d’intention délic-
tueuse, sans relever que le prévenu eût établi sa bonne foi en rapportant la preuve des 
diligences effectuées pour s’assurer de la nature des marchandises transportées, la cour 
d’appel n’a pas justifié sa décision.

13. Dès lors la cassation est encourue de ce chef.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Bordeaux en date du 16 jan-
vier 2020, mais en ses seules dispositions relatives au délit douanier, toutes autres dis-
positions étant expressément maintenues ;

Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée ;

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Bordeaux, autrement com-
posée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Pichon - Avocat général : M. Petitprez - 
Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Article 392 du code des douanes.
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Rapprochement(s) : 

S’agissant de la nécessité d’établir la bonne foi du détenteur de marchandises de fraude afin de 
combattre la présomption de responsabilité prévues à l’article 392 du code des douanes : Crim., 
5 octobre 2005, pourvoi n° 05-80.758, Bull. crim. 2005, n° 252.

IMPOTS ET TAXES

Crim., 17 février 2021, n° 19-83.707, (P)

– Rejet –

 ■ Impôts indirects et droits d’enregistrement – Procédure – 
Infractions – Constatation – Vérification ou contrôle – Enquête 
aboutissant à l’établissement d’un procès-verbal de notification 
d’infraction – Droits de la défense – Principe du contradictoire – 
Manquement – Nullité de la procédure pénale – Conditions – 
Atteinte irrémédiable aux droits de la défense.

L’article L. 80 M du Livre des procédures fiscales impose un échange contradictoire entre l’administration et le 
contribuable au cours de la procédure aboutissant à l’établissement d’un procès-verbal de notification d’infraction 
à la législation sur les contributions indirectes. 

Cependant, un manquement à ce principe dans le cadre de la procédure administrative relative aux contributions 
indirectes ne peut constituer une cause de nullité de la procédure pénale qu’à la condition qu’il ait eu pour effet 
de porter atteinte de manière irrémédiable aux droits de la défense dans la suite de la procédure.

En l’espèce, les prévenus, poursuivis pour fraude aux contributions indirectes, ne sauraient invoquer la violation 
du principe du contradictoire au cours de la procédure administrative pour obtenir la nullité du procès-verbal de 
notification d’infraction et de redressement, les poursuites exercées et les condamnations prononcées n’étant pas 
fondées sur ce procès-verbal et l’ensemble des pièces du dossier, auxquelles ils ont eu accès, ayant pu être contra-
dictoirement débattues au cours de la procédure pénale.

REJET des pourvois formés par Mme S... X... et M. Q... X... contre l’arrêt de la cour 
d’appel de Douai, 6e chambre, en date du 23 avril 2019, qui, pour infraction à la légis-
lation sur les contributions indirectes, les a condamnés à une amende et des pénalités 
fiscales.

Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

Des mémoires, en demande et en défense, ont été produits.

LA COUR,
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 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. Le 13 juin 2013, le juge des libertés et de la détention a autorisé l’administration des 
douanes, qui soupçonnait une fraude aux droits d’accise, à procéder à une opération 
de visite domiciliaire dans les locaux de la société 4ID, entrepositaire agréé de boissons 
alcoolisées, gérée par Mme S... X... et employant le frère de celle-ci, M. Q... X....

3. Les opérations se sont déroulées le 19 juin 2013.

Le même jour, Mme X... et un employé de la société ont été entendus par les agents 
des douanes à compter de 18 heures 30 et jusqu’à 1 heure 45, le lendemain.

4. L’ordonnance du juge des libertés et de la détention a été annulée par le premier 
président de la cour d’appel le 13 mars 2014.

5. Le 24 septembre 2013, l’administration des douanes a dénoncé au procureur de la 
République les faits reprochés à M. et Mme X....

6. Le procureur de la République, en application de l’article 28-1 du code de procé-
dure pénale, a saisi la direction régionale des douanes et des droits indirects de Lille 
afin qu’une enquête soit menée sur les faits dénoncés.

7. A l’issue de l’enquête préliminaire, par procès-verbal du 22 juin 2016 établi par un 
contrôleur des douanes, M. et Mme X... ont été convoqués devant le tribunal correc-
tionnel, notamment, pour avoir expédié des produits ou biens relevant des contribu-
tions indirectes sans documents d’accompagnement conformes au travers de la société 
4ID, société ayant la qualité d’entrepositaire agréé.

8. Par jugement en date du 27 mars 2018, les prévenus ont été condamnés chacun à 
une amende fiscale de 750 euros ainsi qu’au paiement solidaire de 488 208 euros à 
titre de pénalité fiscale.

9. Les prévenus, le procureur de la République ainsi que l’administration des douanes 
ont formé appel de cette décision.

Examen des moyens

Sur le troisième moyen

Enoncé du moyen

10. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté l’exception de nullité des 
convocations en justice notifiées à M. et Mme X... et de les avoir condamnés, alors 
« que selon l’article 390-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction applicable, 
vaut citation à personne la convocation en justice notifiée au prévenu sur instructions 
du procureur de la République, soit par un greffier, soit par un officier ou un agent 
de police judiciaire ; que ce texte excluait que la convocation en justice puisse être 
notifiée sur instructions du procureur de la République par un agent des douanes ; 
que cette possibilité résulte de l’article 47 de la loi n° 219-222 du 23 mars 2019 qui a 
inséré un article 365-1 dans le code des douanes ; qu’en décidant régulières les convo-
cations en justice notifiées aux deux prévenus par un contrôleur des douanes avant 
l’entrée en vigueur de l’article 47 de la loi du 23 mars 2019, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés, 28-1 du code de procédure pénale et L. 236 du livre des procédures 
fiscales. »
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Réponse de la Cour

11. Pour rejeter la demande d’annulation de la convocation en justice notifiée aux pré-
venus sur instruction du procureur de la République par un contrôleur des douanes 
spécialement habilité à exercer des missions de police judiciaire en application de 
l’article 28-1 du code de procédure pénale, l’arrêt attaqué, après avoir rappelé que, 
selon les dispositions de l’article 390-1 du code de procédure pénale, vaut citation 
à personne une convocation en justice notifiée sur instruction du procureur de la 
République par un agent ou un officier de police judiciaire et qu’aux termes des 
dispositions de l’article L. 236 du livre des procédures fiscales, en matière fiscale, une 
citation devant le tribunal correctionnel peut être faite par huissier ou par les agents 
de l’administration, énonce qu’il résulte de la combinaison de ces deux textes qu’un 
agent de l’administration, même non officier ou agent de police judiciaire stricto sensu, 
mais habilité à exercer des fonctions de police judiciaire, peut notifier une convocation 
en justice à un prévenu pour un délit en matière fiscale, sur instruction du procureur 
de la République.

12. C’est à tort que la cour d’appel a considéré que les dispositions de l’article L. 236 
du livre des procédures fiscales permettent aux agents des douanes habilités, requis en 
application de l’article 28-1 du code de procédure pénale pour effectuer une enquête 
judiciaire, de délivrer une convocation en justice sur instruction du procureur de la 
République.

13. En effet, ce dernier texte en son paragraphe VIII interdit, à peine de nullité, à ces 
agents d’exercer d’autres attributions ou d’accomplir d’autres actes que ceux prévus 
par le code de procédure pénale dans le cadre des faits dont ils sont saisis par l’autorité 
judiciaire.

14. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure.

15. En effet, aux termes de l’article 28-1, VI, du code de procédure pénale, lorsque, 
sur réquisition du procureur de la République ou sur commission rogatoire d’un juge 
d’instruction, les agents des douanes habilités procèdent à des enquêtes judiciaires, ils 
disposent des mêmes prérogatives et obligations que celles attribuées aux officiers de 
police judiciaire, ce qui inclut la notification au prévenu, à l’issue de l’enquête, d’une 
convocation en justice en application de l’article 390-1 du même code.

16. Ainsi, le moyen doit être écarté.

Sur le premier moyen

Enoncé du moyen

17. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit que les procès-verbaux d’audi-
tion de Mme X... et d’un salarié ne constituent pas des actes subséquents de la visite 
domiciliaire du 19 juin 2013 qui a été annulée, et d’avoir refusé d’annuler ces audi-
tions, sur lesquelles la cour d’appel s’est fondée pour entrer en voie de condamnation 
alors :

« 1°/ que les agents des douanes ne disposent pas, en dehors des cas prévus par la loi, 
d’un pouvoir général d’audition d’une personne qu’ils suspectent d’avoir commis ou 
tenter de commettre une infraction ; qu’en outre, en dehors des visites domiciliaires, 
les agents de l’administration ne peuvent intervenir chez les entrepositaires agréés 
pour s’assurer de la régularité des opérations qu’entre huit heures et vingt heures ; qu’il 
ressort des constatations de l’arrêt attaqué et des procès-verbaux d’audition établis par 
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les agents des douanes, qu’à la suite de la visite domiciliaire effectuée dans l’entrepôt 
de la société 4ID des agents des douanes, toujours présents dans les locaux de la société, 
ont indiqué à la gérante de la société, Mme X..., qu’ils souhaitaient l’entendre et lui 
ont posé soixante-huit questions ; que cet interrogatoire poussé a eu lieu de 18 heures 
30 à 1 heure 45 du matin, soit pendant plus de sept heures  ; qu’il s’en déduit que 
Mme X... a été maintenue à la disposition des agents des douanes à la suite de la visite 
domiciliaire, et a fait l’objet dans les locaux de l’entreprise et en dehors des horaires 
prévus par l’article L. 34 du livre des procédures fiscales d’un véritable interrogatoire 
pendant plus de sept heures ; qu’en retenant que les auditions de Mme X... et de son 
salarié avaient été effectuées régulièrement après les opérations de visite domiciliaire 
et en audition libre, la cour d’appel a méconnu les articles 5 et 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, L. 34 et L. 213 du livre des procédures fiscales et 
429 du code de procédure pénale, ensemble les droits de la défense ;

2°/ qu’en tout état de cause, même avant la loi du 27 mai 2014, le respect des droits de 
la défense exigeait qu’une personne à l’encontre de laquelle il apparaît, avant son audi-
tion ou au cours de celle-ci, qu’il existe des raisons plausibles de soupçonner qu’elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à 
être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de 
la date de l’infraction qu’on la soupçonne d’avoir commis et de son droit de quitter à 
tout moment les locaux où elle est entendue ; qu’en se bornant, pour refuser d’annuler 
l’audition de Mme X... qui n’avait pas bénéficié de ces garanties, à affirmer que les dis-
positions des articles 67 F du code des douanes et 61-1 du code de procédure pénale 
qui prévoient des garanties pour le régime de l’audition libre n’étaient pas applicables 
à l’époque des auditions, la cour d’appel a violé les textes et le principe susvisé. »

Réponse de la Cour

18. Les demandeurs ne sauraient se faire un grief de ce que la cour d’appel a refu-
sé d’annuler les auditions de Mme X... et de son salarié réalisées par les agents des 
douanes le 19 juin 2013 dès lors que la Cour de cassation est en mesure de s’assurer 
que la déclaration de culpabilité est fondée sur d’autres éléments que ceux recueillis 
au cours desdites auditions.

Sur le deuxième moyen

Enoncé du moyen

19. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen tiré de la nullité du 
procès-verbal de notification d’infraction et de redressement du 13 septembre 2013 et 
de la procédure subséquente, alors :

« 1°/ que selon l’article L. 80 M du livre des procédures fiscales en matière de contri-
butions indirectes, toute constatation susceptible de conduire à une taxation donne 
lieu à un échange contradictoire entre le contribuable et l’administration qui doit 
informer le contribuable des motifs et du montant de la taxation encourue ; qu’en 
l’espèce, il ressort des énonciations de l’arrêt attaqué que l’avis préalable de taxation a 
été adressé non pas au siège social de la société 4ID, mais à l’adresse de son entrepôt 
où l’administration avait pourtant saisi son matériel et tous ses ordinateurs  ; qu’en 
outre, comme les consorts X... le faisaient valoir, l’administration avait préalablement 
procédé au retrait de l’agrément de la société 4ID et lui avait fait interdiction d’exer-
cer toute activité d’entrepositaire ; qu’en affirmant néanmoins que l’avis préalable de 
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taxation en date du 30 juillet 2013 avait pu être notifié à l’adresse de l’entrepôt, la cour 
d’appel a méconnu les textes susvisés, ensemble le principe des droits de la défense ;

2°/ qu’en se bornant à affirmer que des échanges contradictoires avaient bien eu lieu 
entre les représentants de la société et l’administration quant à la taxation envisagée, 
sans nullement identifier et préciser la nature de ces échanges, la cour d’appel a violé 
l’article 593 du code de procédure pénale ;

3°/ que les consorts X... ont fait valoir que le procès-verbal de notification d’infrac-
tion faisait état de très nombreuses reprises de la procédure de visite domiciliaire qui 
avait été pourtant annulée et des pièces essentielles de l’assistance administrative qui 
aurait eu lieu avec les autorités italiennes et qui, au mépris du contradictoire, n’ont 
jamais été communiquées ; qu’en ne répondant pas à ce moyen péremptoire, la cour 
d’appel a encore violé l’article 593 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

20. L’article L. 80 M du livre des procédures fiscales impose un échange contradic-
toire entre l’administration et le contribuable au cours de la procédure aboutissant à 
l’établissement d’un procès-verbal de notification d’infraction à la législation sur les 
contributions indirectes.

21. Cependant, un manquement à ce principe dans le cadre de la procédure admi-
nistrative relative aux contributions indirectes ne peut constituer une cause de nullité 
de la procédure pénale qu’à la condition qu’il ait eu pour effet de porter atteinte de 
manière irrémédiable aux droits de la défense dans la suite de la procédure.

22. En l’espèce, les demandeurs ne sauraient se faire un grief de ce que la cour d’appel 
a écarté leur argumentation tirée de la nullité du procès-verbal de notification d’in-
fraction et de redressement.

23. En effet d’une part, les poursuites exercées par le ministère public à la suite d’une 
enquête préliminaire et les condamnations prononcées ne sont pas fondées sur le pro-
cès-verbal de notification d’infraction.

24. D’autre part, ayant eu accès à l’ensemble des pièces fondant les poursuites et la 
déclaration de culpabilité, qui ont pu être contradictoirement débattues au cours de 
la procédure pénale, ils ne démontrent, ni même n’allèguent, aucun grief résultant de 
la violation invoquée du principe du contradictoire au cours de la procédure admi-
nistrative.

25. Dès lors, le moyen doit être écarté.

Sur le quatrième moyen

Enoncé du moyen

26. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré Mme et M. X... coupables 
d’avoir participé à des fraudes aux droits et taxes indirectes et défaut de paiement de 
droits d’accise, en expédiant des produits relevant des contributions indirectes sans 
document d’accompagnement conforme au travers de la société 4ID, société ayant la 
qualité d’entrepositaire agréé, de les avoir condamnés au paiement d’une amende fis-
cale et de les avoir condamnés solidairement au paiement de la somme de 488 208 eu-
ros au titre de pénalités fiscales alors :

« 1°/ que selon l’article 14 de l’accord international du 18 décembre 1997 dit Conven-
tion de Naples II et selon le règlement 389/2012 du Conseil du 16 novembre 2004 
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concernant la coopération administrative dans le domaine des droits d’accise, les do-
cuments produits par l’administration des douanes, lorsqu’ils émanent d’une autorité 
étrangère, ne peuvent être invoqués comme élément de preuve que s’ils présentent 
des garanties minimales ; qu’en l’espèce, les prévenus ont fait valoir, sans qu’il leur soit 
répondu, que les pièces invoquées par l’administration pour attester du caractère fictif 
des envois et produites pour la première fois devant le tribunal, censées émaner des 
autorités italiennes, n’étaient ni signées, ni authentifiées ; qu’en se fondant pourtant sur 
ces pièces, sans vérifier leur régularité au regard des règles précitées, la cour d’appel n’a 
pas légalement justifié sa décision au regard des textes susvisés ;

2°/ que lorsque des produits sont expédiés en suspension de droits d’accise par l’in-
termédiaire du service de suivi informatique des mouvements de marchandises sou-
mises à accise, l’entrepositaire agréé est déchargé de sa responsabilité par l’obtention 
de l’accusé de réception ; qu’en l’espèce, il ressort du procès-verbal du 13 septembre 
2013 qu’un accusé de réception a été notifié à la société 4ID, entrepositaire agréé, 
pour chacun des DAE litigieux ; que selon l’article 10 de la directive n° 2008/118/
CE du 16 décembre 2008, l’Etat membre territorialement compétent pour recouvrer 
des droits d’accise est celui dans lequel l’irrégularité a été commise ; qu’en l’espèce, les 
deux irrégularités de nature à remettre en cause la présomption de livraison conforme 
sont relatives à la demande d’agrément par l’entrepositaire établi dans l’Etat membre 
de destination et à l’émission frauduleuse d’accusé de réception des marchandises dans 
le système de suivi informatique ; que ces irrégularités se sont produites nécessaire-
ment en Italie ; qu’en condamnant les prévenus, sans même vérifier, comme elle y était 
invitée, si les bières avaient été mises à la consommation en France et si les droits d’ac-
cise étaient dus en France, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 
de l’article 10 de la directive 2018/118/CE du 16 décembre 2008 et des articles 302 
P et 1791 du code général des impôts. »

Réponse de la Cour

Sur le quatrième moyen, pris en sa première branche

27. Aux termes de l’article 30 du règlement (UE) n° 389/2012 du Conseil du 2 mai 
2012 concernant la coopération administrative dans le domaine des droits d’accise, les 
documents transmis par l’autorité compétente d’un État membre à l’autorité compé-
tente d’un autre État membre peuvent être invoqués comme éléments de preuve par 
les instances compétentes de l’autre État membre au même titre que des documents 
équivalents transmis par une autre autorité de cet autre État membre.

28. Les procès-verbaux en matière de contributions indirectes, sauf pour les consta-
tations matérielles faites par les agents des douanes, pour lesquelles ils font foi jusqu’à 
preuve contraire, valent à titre de simples renseignements laissés à l’appréciation des 
juges du fond.

29. Pour refuser d’écarter les éléments transmis par l’agence italienne des douanes, 
l’arrêt énonce que la traduction de ces pièces a été ordonnée par le tribunal et que le 
fait que les copies de ces pièces ne soient pas signées

n’est pas suffisant pour remettre en cause leur validité, étant précisé que certaines 
d’entre elles présentent le tampon du service.



30

Bulletin Chambre criminelle - Février 2021
Arrêts et ordonnances

30. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui a souverainement apprécié la valeur et la 
portée des éléments de preuve contradictoirement débattus devant elle, a justifié sa 
décision sans méconnaître le règlement européen susvisé.

Sur le quatrième moyen, pris en sa seconde branche

31. La directive 2008/118/CE du conseil du 16 décembre 2008 relative au régime 
général d’accise et abrogeant la directive 92/12/CEE qui concerne le recouvrement 
des droits d’accise, n’est pas applicable aux poursuites exercées devant les juridictions 
répressives, tendant non pas au paiement des droits éludés, mais au prononcé de sanc-
tions fiscales en application de l’article 1791 du code général des impôts.

32. Dès lors, le moyen doit être écarté.

Sur le cinquième moyen

Enoncé du moyen

33. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré Mme et M. X... coupables 
d’avoir participé à des fraudes aux droits et taxes indirectes et défaut de paiement de 
droits d’accise, en expédiant des produits relevant des contributions indirectes sans 
document d’accompagnement conforme au travers de la société 4ID, société ayant la 
qualité d’entrepositaire agréé, de les avoir condamnés au paiement d’une amende fis-
cale et de les avoir condamnés solidairement au paiement de la somme de 488 208 eu-
ros au titre de pénalités fiscales alors « qu’une amende ou une pénalité, qui est une in-
gérence dans le droit garanti par le premier alinéa de l’article 1 du Protocole n° 1, n’est 
justifiée que si elle procède de l’intérêt général et qu’il existe un rapport de propor-
tionnalité raisonnable entre les moyens employés et le but recherché ; qu’est contraire 
à l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et à l’article 1er du 
protocole n° 1, l’article 1791 du code général des impôts en ce qu’il prévoit que toute 
infraction aux contributions indirectes est punie d’une pénalité dont le montant est 
compris entre une fois et trois fois celui des droits, taxes, redevances, soultes ou autres 
impositions fraudés ou compromis, dès lors que selon l’article 32 de la loi du 26 juillet 
1893 et le décret du 13 mai 1898, la majeure partie de cette pénalité est destinée à 
l’administration des douanes et à ses agents qui se la répartissent ; qu’en prononçant 
une telle pénalité, la cour d’appel a violé les textes susvisés. »

Réponse de la Cour

34. En condamnant les prévenus au paiement d’une amende fiscale et d’une somme 
de 488 208 euros au titre de pénalités fiscales, la cour d’appel n’a méconnu aucun des 
textes conventionnels visés au moyen.

35. En effet, en premier lieu, les sanctions prévues à l’article 1791 du code général des 
impôts, qui peuvent être modérées en application de l’article 1800 du même code, 
ne sont pas contraires à l’article 1er du premier protocole additionnel à la Convention 
européenne des droits de l’homme.

36. En second lieu, dès lors que l’administration des douanes est partie poursuivante, 
le moyen pris de sa partialité supposée est inopérant.

37. Ainsi, le moyen doit donc être écarté.
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PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE les pourvois.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Valat - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Article L. 80 M du Livre des procédures fiscales.

Rapprochement(s) : 
Sur l’application du principe du contradictoire au cours de l’enquête aboutissant à l’établissement 
d’un procès-verbal de notification d’infraction à la législation sur les contributions indirectes : 
Crim., 11 juillet 2017, pourvoi n° 16-82.603, Bull. crim. 2017, n° 199.

PRESENTATION OU PUBLICATION DE COMPTES INFIDELES

Crim., 17 février 2021, n° 20-82.068, (P)

– Rejet –

 ■ Domaine – Présentation de comptes annuels consolidés – Exclusion.

La présentation des comptes annuels consolidés est exclue du champ d’application du délit de présentation ou 
publication de comptes infidèles prévu par l’article L. 242-6, 2°, du code de commerce.

REJET du pourvoi formé par la société Dynamique hôtels, partie civile, contre l’ar-
rêt de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, 2e section, en date 
du 12 mars 2020, qui, dans l’information suivie, sur sa plainte, contre personne non 
dénommée des chefs de présentation de comptes annuels infidèles et complicité, a 
confirmé l’ordonnance de non-lieu rendue par le juge d’instruction.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Le 16 novembre 2015, la société Dynamique hôtels a déposé plainte avec constitu-
tion de partie civile des chefs de présentation de comptes inexacts, complicité de ce 
délit, et de non dénonciation de faits délictueux.



32

Bulletin Chambre criminelle - Février 2021
Arrêts et ordonnances

3. Dans sa plainte, elle expose que le groupe CBRE, n° 1 mondial du conseil immo-
bilier aux entreprises, a constitué la société Dynamique hôtels en 2006, présidée par la 
société CBRE Investors (CBRE I), et ayant pour objet la réalisation d’investissements 
dans le domaine de l’hôtellerie par le biais d’acquisition de murs et/ou de fonds de 
commerce d’hôtellerie et la prise de participations dans des sociétés françaises ou 
étrangères exerçant dans le domaine de l’hôtellerie.

4. Entre fin 2006 et début 2008, la société Dynamique hôtels a acquis une centaine 
d’hôtels, mais en 2009, après qu’elle eût clôturé un deuxième exercice consécutif dé-
ficitaire, plusieurs sociétés du sous-groupe ont fait l’objet d’une procédure collective 
avec ou sans poursuite d’activité et la société CBRE I a été remplacée à la tête de la 
société Dynamique hôtels par la société Parfires en 2010.

5. La société Dynamique hôtels, estimant avoir subi un préjudice financier en raison 
des agissements de la société CBRE I, a sollicité une expertise comptable auprès du 
cabinet [...] qui a conclu que la seconde aurait procédé à une survalorisation des ac-
tifs de la première dans les comptes consolidés de 2009 afin de dissimuler les fautes 
de gestion commises au cours de son mandat et a estimé la valeur de ces actifs au 
31 décembre 2009 à la somme de 106 234 000 euros alors que la somme de 222 854 
000 euros figurait dans les comptes présentés pour l’année 2009.

6. Les comptes annuels de l’exercice arrêté au 31 décembre 2009 ont été approuvés, 
avec le soutien du commissaire aux comptes, lors de l’assemblée générale du 23 juin 
2010 et ce n’est que par la suite qu’il s’est avéré que les associés avaient été trompés.

7. Le 27 avril 2016, une information judiciaire a été ouverte du chef de présentation 
de comptes annuels inexacts pour dissimuler la situation d’une société par actions, faits 
susceptibles d’avoir été commis à Paris le 23 juin 2010, à l’issue de laquelle le magistrat 
instructeur a dit n’y avoir lieu à suivre contre quiconque par ordonnance du 23 no-
vembre 2018 qui a fait l’objet d’un appel de la part de la partie civile.

Examen des moyens

Sur le premier moyen

8. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 
du code de procédure pénale.

Sur le second moyen

Enoncé du moyen

9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de non-lieu 
du 23 novembre 2018, alors :

«  1°/ que toute personne morale ayant la qualité de commerçant doit établir des 
comptes annuels  ; que ces comptes annuels doivent être réguliers, sincères et don-
ner une image fidèle de la situation financière et du résultat de l’entreprise ; que la 
circonstance qu’une société soit soumise, avec les autres entités du même groupe, à 
l’obligation de présenter des comptes consolidés n’est pas de nature à l’exonérer de 
l’obligation de présenter des comptes sociaux fidèles et sincères ; que dès lors, a violé 
les articles L. 123-12 à L. 123-14, L. 242- 6, L. 244-1 du code de commerce, 2, 591 
et 593 du code de procédure pénale, la chambre de l’instruction qui, pour écarter la 
qualification de présentation de comptes infidèles, retient que les comptes présentés 
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aux actionnaires de la société Dynamique hôtels étaient les comptes consolidés et que 
«  la présentation de comptes annuels consolidés infidèles n’est pas spécifiquement 
réprimée par les dispositions de l’article L. 242-6 du code de commerce pas plus que 
par une autre disposition du code de commerce », quand il lui appartenait de vérifier 
si chacune des sociétés du groupe Dynamique hôtels, ayant servi à l’établissement des 
comptes consolidés avait présenté des comptes fidèles et sincères ;

2°/ que n’a pas justifié sa décision au regard des articles L. 123-12 à L. 123-14, L. 
242-6, L. 244-1 du code de commerce, 2, 591 et 593 du code de procédure pé-
nale, la chambre de l’instruction qui, pour écarter la qualification de présentation de 
comptes infidèles, retient que les comptes présentés aux actionnaires de la société 
Dynamique hôtels étaient les comptes consolidés, lorsqu’elle relevait elle-même que 
les comptes sociaux de Dynamique hôtels avaient été approuvés lors de l’assemblée 
générale du 23 juin 2010, et sans vérifier, comme elle y était invitée, si ces comptes 
sociaux n’étaient pas eux-mêmes infidèles, notamment au regard de la valeur des titres 
de participation détenus par Dynamique hôtels ;

3°/ que pour caractériser la condition préalable de l’infraction prévue au 2° de l’article 
L. 242-6 du code de commerce, les juges doivent rechercher si les comptes annuels 
donnent, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l’exer-
cice, de la situation financière et du patrimoine, à l’expiration de cette période ; que 
l’annexe complète et commente l’information donnée par le bilan et le compte de 
résultat (C. com., art. L. 123-13) et lorsque l’application d’une prescription comptable 
ne suffit pas pour donner une image fidèle du patrimoine, des informations com-
plémentaires doivent être fournies dans l’annexe ; qu’en écartant la qualification de 
présentation de comptes infidèles pour retenir celle de faux et usage et dire que ne 
pouvait être constatée « une altération frauduleuse de la vérité dans l’établissement des 
comptes annuels consolidés au 31/12/2009 », sans rechercher si les comptes annuels, 
pris dans leur globalité, et notamment au regard de l’annexe, donnaient une image 
fidèle du patrimoine des sociétés du groupe, la chambre de l’instruction n’a pas justifié 
sa décision au regard des articles L. 123-12 à L. 123-14, L. 242-6, L. 244-1 du code de 
commerce, 2, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

4°/ qu’enfin et en tout état de cause, en retenant que la valorisation des actifs du 
groupe sur la base de la « méthode des flux futurs » était justifiée « par la perspec-
tive de poursuite de l’activité » sans constater, comme elle y était pourtant invitée, la 
situation particulièrement obérée de la société, et lorsqu’elle relevait elle-même les 
« difficultés rencontrées par le groupe pour refinancer les acquisitions et les travaux 
dans le contexte de la crise financière ce qui avait conduit à demander la procédure de 
conciliation », la chambre de l’instruction a privé sa décision de base légale au regard 
des articles L. 123-12 à L. 123-14, L. 242-6, L. 244-1 du code de commerce, 2, 591 et 
593 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

10. Pour confirmer l’ordonnance de non-lieu, l’arrêt attaqué, après avoir constaté qu’il 
ressort du procès-verbal de l’assemblée générale des associés de la société Dynamique 
hôtels en date du 23 juin 2010, que ce sont les comptes consolidés de l’exercice clos 
au 31 décembre 2010 qui ont été présentés à l’approbation, énonce que la présenta-
tion de comptes annuels consolidés infidèles n’est pas spécifiquement réprimée par les 
dispositions de l’article L. 242-6 du code de commerce ou par une autre disposition 
de ce code.
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11. Les juges ajoutent que dans l’hypothèse d’une survalorisation frauduleuse des ac-
tifs, la présentation de comptes consolidés peut recevoir la qualification de faux et 
usage, qu’il résulte des investigations que les comptes annuels consolidés au 31 dé-
cembre 2009 de la société Dynamique hôtels ont été établis en valorisant les actifs 
immobiliers, à savoir les hôtels, selon la méthode dynamique, déjà utilisée lors des deux 
exercices précédents, qui prend en compte les flux futurs espérés de l’exploitation 
après rénovation des hôtels acquis.

12. Ils relèvent que le recours à cette méthode apparaît pertinent en raison de la si-
gnature, à l’issue de la procédure de conciliation ouverte à la demande de la société 
Dynamique hôtels qui rencontrait des difficultés, d’un accord signé le 15 juin 2009 
avec les principaux créanciers de la société et homologué par le président du tribunal 
de commerce de Paris, en vertu duquel la société Parfires, désignée comme président 
du groupe, a élaboré un plan prévoyant la cession d’une dizaine d’hôtels ainsi que la 
poursuite de l’activité des autres établissements assortie des travaux nécessaires.

13. La cour d’appel relève que c’est à la suite d’une erreur que le cabinet [...] a évalué 
le montant des travaux restant à effectuer et pris en compte pour l’évaluation desdits 
actifs, à un montant de 50 millions d’euros, alors qu’un montant de 23 millions d’euros 
figure dans l’annexe des comptes consolidés.

14. Elle souligne que, par l’effet de la cession d’une partie des actifs, le périmètre du 
portefeuille hôtelier s’est trouvé réduit à cinquante deux hôtels, ce qui a conduit le 
cabinet Deloitte, qui a procédé à l’évaluation des actifs, à chiffrer à 22,7 millions d’eu-
ros le montant des travaux à entreprendre et à préciser que cette diminution de 54 % 
s’expliquait par une meilleure négociation des devis, une rationalisation des travaux et 
la suppression des travaux pour treize hôtels supplémentaires en voie de cession.

15. Ils énoncent que la partie civile ne peut soutenir qu’elle se trouvait en état de 
cessation des paiements à la date d’établissement des comptes annuels consolidés au 
31 décembre 2009 puisque la Société Générale, dans le cadre de l’accord de concilia-
tion, a accepté de proroger la maturité de ses prêts au 30 septembre 2010 et a consenti 
des prêts relais à plusieurs sociétés du groupe Dynamique hôtels pour financer l’insuf-
fisance de trésorerie du groupe pour la période courant jusqu’au 31 mars 2011.

16. Ils relèvent également que l’un des commissaires aux comptes de la société Dy-
namique hôtels a expliqué que la situation de celle-ci était la conséquence des diffi-
cultés rencontrées par le groupe pour refinancer les acquisitions et les travaux dans le 
contexte de la crise financière.

17. La cour d’appel conclut qu’à supposer même que les dirigeants du groupe aient 
commis une erreur en engageant l’ensemble des fonds disponibles pour finaliser 
les acquisitions d’hôtels en Allemagne, il ne saurait en être déduit une présentation 
inexacte des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2009 par survalorisation des 
actifs puisqu’il a été vu que la méthode des flux futurs était justifiée par la perspective 
de poursuite de l’activité à la suite de l’homologation de l’accord de conciliation et la 
réduction significative du portefeuille hôtelier à la suite des cessions envisagées.

18. En prononçant ainsi, par des motifs non contradictoires et relevant de son appré-
ciation souveraine, la cour d’appel a justifié sa décision.

19. En effet, c’est à bon droit qu’elle a considéré que la présentation des comptes an-
nuels consolidés, seule à avoir été effectuée, selon ses constatations, lors de l’assemblée 
générale du 23 juin 2010, est exclue du champ d’application du délit de présentation 
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ou publication de comptes infidèles prévu par l’article L. 242-6, 2°, du code de com-
merce.

20. D’où il suit que le moyen, inopérant en ses deuxième et troisième branches, ne 
peut qu’être écarté.

21. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme ;

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Planchon - Avocat général : M. Petit-
prez - Avocat(s) : SCP Spinosi et Sureau -

Textes visés : 
Article L. 242-6, 2°, du code de commerce.

Rapprochement(s) : 
S’agissant du fait que seules la publication ou présentation aux actionnaires de comptes annuels 
sont susceptibles de constituer l’infraction de présentation de comptes infidèles : Crim., 28 sep-
tembre 2016, pourvoi n° 15-80.804.

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE

Crim., 9 février 2021, n° 20-86.533, (P)

– QPC - Renvoi au Conseil constitutionnel –

 ■ Chambre de l’instruction – Mesures de sûreté – Défaut de 
notification obligatoire du droit de se taire – Transmission au Conseil 
constitutionnel.

M. B... E... a présenté, par mémoire spécial reçu le 30 décembre 2020, une question 
prioritaire de constitutionnalité à l’occasion du pourvoi formé par lui contre l’arrêt 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, 1re section, en date du 9 no-
vembre 2020, qui, dans l’information suivie contre lui du chef de complicité d’assas-
sinat en relation avec une entreprise terroriste, a confirmé l’ordonnance du juge des 
libertés et de la détention le plaçant en détention provisoire.

LA COUR,

 1. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée :

« Les dispositions de l’article 199 du code de procédure pénale, telles qu’interpré-
tées par la jurisprudence en ce qu’elles ne prévoient pas que, devant la chambre de 
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l’instruction statuant sur la détention provisoire d’une personne, cette dernière lors-
qu’elle est comparante, doit être informée de son droit, au cours des débats, de se 
taire alors que la chambre de l’instruction doit s’assurer que les conditions légales de 
la détention provisoire sont réunies, et notamment de l’existence d’indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable la participation de la personne mise en examen 
aux faits reprochés (Crim., 14 octobre 2020, pourvoi n° 20-82.961, publié au Bulle-
tin), ne méconnaissent-elles les droits et libertés constitutionnellement garantis et plus 
particulièrement les articles 6, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 ?»

2. La disposition législative contestée est applicable à la procédure et n’a pas déjà été 
déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du 
Conseil constitutionnel.

3. La question posée présente un caractère sérieux.

4. En effet, la comparution personnelle de la personne détenue devant la chambre de 
l’instruction a pour objet de permettre à la juridiction de lui poser les questions qui 
lui paraissent utiles à l’instruction du dossier.

5. Or, la chambre de l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer, 
même d’office, que les conditions légales de la mesure de détention provisoire sont ré-
unies, en constatant expressément l’existence d’indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable que la personne mise en examen ait pu participer, comme auteur ou 
comme complice, à la commission des infractions dont le juge d’instruction est saisi 
(Crim., 27 janvier 2021, pourvoi n° 20-85.990, en cours de publication).

6. Il s’ensuit que l’existence de tels indices est nécessairement dans les débats devant la 
chambre de l’instruction.

7. Il en résulte que la personne détenue peut être amenée à faire des déclarations sur 
ce point, déclarations qui resteront au dossier de la procédure.

8. Dès lors, en l’absence d’une notification préalable à la personne détenue de son droit 
de se taire, il pourrait être porté atteinte à son droit de ne pas s’accuser.

9 En conséquence, il y a lieu de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité 
au Conseil constitutionnel.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

RENVOIE au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Labrousse - Avocat général : M. Le-
moine - Avocat(s) : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh -
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SAISIES

Crim., 17 février 2021, n° 20-81.397, (P)

– Cassation –

 ■ Saisies spéciales – Saisie portant sur certains biens ou droits mobiliers 
incorporels – Ordonnance de rejet d’une requête aux fins de 
saisie de bien ou droit incorporel – appel du ministère public – 
Recevabilité (oui).

Le procureur de la République est recevable, en application de l’article 185 du code de procédure pénale, à 
interjeter appel de l’ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant sa requête aux fins de saisie de 
bien ou droit incorporel. 

En cas d’appel, le propriétaire du bien ou du droit saisi et, s’ils sont connus, les tiers ayant des droits sur ce bien 
ou sur ce droit, doivent être convoqués devant la chambre de l’instruction et peuvent prétendre dans ce cadre à la 
mise à disposition des pièces de la procédure se rapportant à la saisie. 

Encourt la cassation l’arrêt qui, pour infirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant la 
requête du procureur de la République aux fins de saisie de créance figurant sur un contrat d’assurance sur 
la vie, retient que seules les pièces soumises par le ministère public au juge des libertés et de la détention sont 
communicables au titulaire de la convention et qu’il appartenait à l’intéressé de demander la communication des 
pièces relatives à la procédure de saisie.

CASSATION sur le pourvoi formé par M. E... J... C... contre l’arrêt de la chambre 
de l’instruction de la cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, en date du 21 jan-
vier 2020, qui, dans la procédure suivie contre lui des chefs d’abus de confiance, abus 
de biens sociaux et blanchiment, a infirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention rejetant la requête aux fins de saisie pénale du procureur de la République.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Par requête du 17 octobre 2019, le procureur de la République a saisi le juge des 
libertés et de la détention aux fins de saisie d’une créance figurant sur un contrat d’as-
surance sur la vie dont est titulaire M. C....

3. Par ordonnance du même jour, le juge des libertés et de la détention a rejeté cette 
requête.

4. Le procureur de la République a interjeté appel de la décision.
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Examen des moyens

Sur les deuxième et troisième moyens

5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

Mais sur le premier moyen

Enoncé du moyen

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré la procédure régulière et 
autorisé la saisie de la créance figurant sur le contrat d’assurance-vie Capital Euro 
Epargne, alors :

« 1°/ que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publi-
quement et dans un délai raisonnable et tout accusé a droit notamment à disposer du 
temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; qu’il était soutenu que 
la procédure de saisie spéciale prévue par les articles 706-153 et suivants du code de 
procédure pénale est inconventionnelle à défaut de notification de la décision du pre-
mier juge au titulaire du compte en cas de rejet de la demande de saisie, et à défaut de 
prévoir la mise à disposition des pièces de la procédure de saisie au titulaire du compte 
lorsqu’il n’est pas appelant ; qu’en ne s’expliquant pas sur ce moyen d’inconvention-
nalité, la chambre de l’instruction n’a pas légalement justifié sa décision au regard des 
articles 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 591, 593, 
706-141, 706-153 et 706-155 du code de procédure pénale ;

2°/ que s’ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers peuvent néan-
moins être entendus par le président de la chambre de l’instruction ou la chambre de 
l’instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à disposition de la procédure ; 
que la chambre de l’instruction a décidé au contraire que M. C..., propriétaire du 
bien et non appelant, pouvait prétendre à la mise à disposition de la procédure et lui 
reprochait de ne pas l’avoir fait ; qu’en statuant de la sorte, la cour d’appel a violé les 
articles 591, 593, 706-141, 706-153 et 706-155 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, 1er du protocole 
additionnel n° 1 à la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire et 
706-153 du code de procédure pénale :

7. Il se déduit de ces textes qu’en cas d’appel interjeté par le procureur de la Répu-
blique, en application de l’article 185 du code de procédure pénale, à l’encontre de 
l’ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant sa requête aux fins de 
saisie de bien ou droit incorporel, le propriétaire du bien ou du droit saisi et, s’ils sont 
connus, les tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui doivent être convoqués 
devant la chambre de l’instruction, peuvent prétendre dans ce cadre à la mise à dispo-
sition des pièces de la procédure se rapportant à la saisie.

8. Pour ordonner la saisie de la créance figurant sur le contrat d’assurance sur la vie 
dont est titulaire M. C... après avoir écarté le moyen pris du caractère inconventionnel 
des dispositions de l’article 706-153 du code de procédure pénale tiré de ce que ce 
texte ne prévoit pas, en cas d’appel interjeté par le procureur de la République à l’en-
contre de l’ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant sa requête aux 
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fins de saisie, la mise à disposition des pièces de la procédure de saisie au titulaire du 
contrat, l’arrêt retient qu’en matière de contentieux des saisies dans le cadre d’une en-
quête préliminaire, seules les pièces soumises par le ministère public au juge des liber-
tés et de la détention sont communicables aux parties à l’exclusion de l’entier dossier.

9. Les juges ajoutent que l’avocat de M. C... pouvait avoir régulièrement communica-
tion des pièces relatives à la procédure de saisie de créances, ce qu’il lui appartenait de 
demander, et qu’il ne saurait en conséquence se prévaloir de son inaction.

10. En statuant ainsi, alors qu’elle devait s’assurer que la requête du procureur de la 
République aux fins de saisie et l’ordonnance du juge des libertés et de la détention 
avaient été mises à la disposition du demandeur, et au besoin renvoyer l’examen de 
l’affaire à une audience ultérieure pour permettre le respect de cette formalité, la 
chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé.

11. La cassation est par conséquent encourue.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, en date du 21 janvier 2020, 
et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Ascensi - Avocat général : M. Petitprez - 
Avocat(s) : Me Carbonnier -

Rapprochement(s) : 

S’agissant de la mise à disposition de la partie appelante, contre l’ordonnance de saisie spéciale, des 
pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu’il conteste : Crim., 31 mai 2017, pourvoi n° 16-
83.238. S’agissant du fait que les seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie sont la re-
quête du ministère public, l’ordonnance attaquée et la décision de saisie précisant les éléments sur 
lesquels se fonde la mesure de saisie immobilière : Crim., 13 juin 2018, pourvoi n° 17-83.238 ; 
Crim., 13 juin 2018, pourvoi n° 17-83.242. S’agissant de la communication à la partie appelante 
des pièces sur lesquelles la chambre de l’instruction, saisie d’un recours formée contre une ordon-
nance de saisie spéciale, s’appuie pour justifier d’une telle mesure : Crim., 13 juin 2018, pourvoi 
n° 17-83.893, Bull. crim. 2018, n° 110 ; Crim., 13 juin 2018, pourvoi n° 17-83.894.

SANTE PUBLIQUE

Crim., 16 février 2021, n° 19-87.982, (P)

– Rejet –

 ■ Etablissements de santé – Ouverture et gestion d’un établissement 
de santé privé sans autorisation – Activités soumises à autorisation – 
Chirurgie – Cas – Actes de chirurgie de la cataracte.
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L’opération de la cataracte constitue un acte chirurgical qui doit être pratiqué dans un établissement autorisé, 
fût-il un cabinet médical.

Dès lors, justifie sa décision une cour d’appel qui retient qu’un ophtalmologue est coupable du délit d’ouverture 
ou gestion sans autorisation d’un établissement de santé privé en constatant qu’il pratiquait ce type de soins 
chirurgicaux dans ses cabinets libéraux privés sans avoir sollicité une telle autorisation.

REJET du pourvoi formé par M. T... G... contre l’arrêt de la cour d’appel de Poitiers, 
chambre correctionnelle, en date du 14 novembre 2019, qui pour infraction au code 
de la santé publique, l’a condamné à trente mille euros d’amende et a prononcé sur 
les intérêts civils.

Des mémoires ont été produits, en demande et en défense.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. À la suite d’un signalement émanant de l’agence régionale de santé des Pays de la 
Loire (l’ARS), M. T... G..., ophtalmologue, a été poursuivi pour ouverture ou gestion 
sans autorisation d’un établissement de santé privé, en l’espèce pour avoir du 1er jan-
vier 2012 au 18 mars 2015, à Château d’Olonne et Saumur, dans ses cabinets libéraux 
privés, pratiqué des actes de chirurgie de la cataracte, sans avoir obtenu de l’ARS l’au-
torisation prévue par l’article R. 6122-25 du code de la santé publique, et ce malgré 
les mises en demeure lui ayant été adressées les 5 septembre 2012 et 9 septembre 2014, 
infraction prévue par les articles L.6125-1 alinéa 1, L.6122-1, L.6122-3, L.6122-4 ali-
néa 1, L.6122-8, L.6122-11, R.6122-25 du code de la santé publique et réprimée par 
l’article L.6125-1 alinéa 1 du même code.

3. Les organismes sociaux qui ont pris en charge les frais liés aux interventions arguées 
d’illégalité se sont constitués partie civile.

4. Le tribunal correctionnel a déclaré M. G... coupable de l’infraction reprochée, l’a 
condamné à 20000 euros d’amende et a prononcé sur les intérêts civils. M. G... et le 
ministère public ont relevé appel du jugement.

Examen des moyens

Sur le premier moyen, le deuxième moyen, pris en ses 
quatrième et cinquième branches et le troisième moyen

5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.



41

Bulletin Chambre criminelle - Février 2021
Arrêts et ordonnances

Sur le deuxième moyen, pris en ses autres branches

Enoncé du moyen

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé le jugement sur la culpabi-
lité et a prononcé une peine d’amende de 30 000 euros et a prononcé sur les intérêts 
civils, alors :

« 1°/ que l’infraction prévue à l’article L. 6125-1 alinéa 1 du code de la santé pu-
blique suppose que la structure dispensant les soins en cause soit un « établissement de 
santé » au sens des articles L. 6111-1 et suivants du même code ; qu’en condamnant 
M. G... pour avoir dispensé des soins sans autorisation, sans rechercher si son cabinet 
d’ophtalmologie, dans lequel il pratiquait des opérations de la cataracte, constituait 
un établissement de santé au sens de ces textes, la cour d’appel n’a pas donné de base 
légale à sa décision au regard des articles L. 6111-1, L. 6111-2, L. 6122-1 et L. 6125-1 
du code de la santé publique ;

2°/ que l’opération de la cataracte ne constitue pas, au sens de l’article R. 6122-25 du 
code de la santé publique, un acte de « chirurgie » soumis à autorisation de l’agence 
régionale de santé ; que la cour d’appel, qui, pour entrer en voie de condamnation, a 
retenu que les opérations de la cataracte en cause constituaient des actes de chirurgie 
effectués sans l’autorisation administrative requise, a méconnu les articles L. 6122-1, L. 
6125-1 et R. 6122-25 du code de la santé publique ;

3°/ que la nature chirurgicale d’un acte au sens de l’article R. 6122-25 du code de 
la santé publique se détermine au regard de sa nature et de sa technicité ; qu’en se 
bornant à retenir que les opérations de la cataracte effectuées par M. G... constituaient 
des actes de chirurgie, sans rechercher, comme elle y était invitée, si sa faible techni-
cité, l’absence d’anesthésie autre que topique ajoutées à l’absence d’hospitalisation et 
de surveillance postopératoire, ne permettaient pas d’écarter la qualification, la cour 
d’appel a en tout état de cause privé sa décision de base légale au regard des articles 
L. 6122-1, L. 6125-1 et R. 6122-25 du code de la santé publique. »

Réponse de la Cour

7. Pour déclarer le prévenu coupable du délit d’ouverture ou gestion sans autorisation 
d’un établissement de santé privé, l’arrêt attaqué retient en substance que l’élément 
matériel de l’infraction est établi, M. G... ne contestant pas avoir pratiqué, de 2012 à 
mars 2015, des opérations de la cataracte dans ses deux cabinets médicaux libéraux, et 
ce sans avoir obtenu l’autorisation de l’ARS.

8. Les juges relèvent que le prévenu, spécialiste de la chirurgie oculaire, a participé à 
ce titre aux travaux de la Haute Autorité de Santé qui, en juillet 2010, a conclu que 
« La chirurgie de la cataracte est une véritable activité chirurgicale qui selon la régle-
mentation en vigueur relève d’une activité pratiquée en établissement de santé », cette 
activité chirurgicale devant être réalisée au sein d’un bloc opératoire aseptique.

9. Les juges énoncent encore que si son opinion sur la question est dissidente, M. G... 
n’a pas pu ignorer le consensus évoqué en conclusion d’un document qui porte son 
nom, ni sa prise en compte par les autorités administratives, les mises en demeure qui 
lui ont été adressées et qu’il a contestées devant les juridictions administratives, ayant, 
s’il en était besoin, achevé de l’informer complètement sur ses obligations auxquelles 
il s’est soustrait volontairement.
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10. La cour d’appel en déduit que M. G... avait conscience de ce que, pour pratiquer 
des soins chirurgicaux de ce type dans ses cabinets libéraux privés, il devait solliciter 
l’autorisation d’ouvrir ou gérer un établissement de santé privé.

11. En se déterminant ainsi, et dès lors que l’opération de la cataracte constitue un 
acte chirurgical qui doit être pratiqué dans un établissement autorisé, fût-il un cabinet 
médical, la cour d’appel, a justifié sa décision sans méconnaître aucun des textes visés 
au moyen.

12. Ainsi, le moyen doit être écarté.

13. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Méano - Avocat général : M. Aldebert - 
Avocat(s) : SCP Didier et Pinet ; SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel -

Textes visés : 
Article R. 6122-25 du code de la santé publique.

Rapprochement(s) : 
S’agissant de la jurisprudence constante de la chambre criminelle en matière d’exploitation sans 
autorisation d’un établissement de santé privé, à rapprocher : Crim., 9 mai 2007, pourvoi n° 06-
85.021, Bull. crim. 2007, n° 120 (cassation partielle sans renvoi).
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Partie II 
 

Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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